Procès Colonna : 
Quand les avocats de la défense jouent la rupture
Hier, les avocats d'Yvan Colonna ont déposé plainte auprès du Procureur de Paris, contre les juges anti-terroristes Jean-Louis Bruguière, Laurence Le Vert et Gilbert Thiel,. 
Ils accuseraient les magistrats anti-terroristes, de « destruction, soustraction, recel ou altération d'éléments de preuve » pendant l'instruction du procès d'Yvan Colonna, assassin présumé du Préfet Erignac.
Cette nouvelle annonce des avocats de la défense s'inscrit dans le cadre d'une stratégie judiciaire de « rupture », qui consiste à remettre en cause la légitimité des juridictions amenées à se prononcer, leurs supposées attaches avec le pouvoir, ou encore la manière dont le procès est instruit.
Rappelons que, dans un premier temps, Yvan COLONNA avait été mis en cause par les autres co-accusés, avant que ces derniers ne se rebiffent : aucun intérêt pour eux à le faire puisqu'ils avaient été condamnés à de lourdes peines.
Sans doute, la défense, face à un dossier accablant, joue la carte médiatique dans le cadre d'une stratégie qui consiste à semer les doutes sur l'instruction du dossier.
Afin de revenir sur la mise en cause d'Yvan COLONNA par ses co-accusés, la défense s'est d'abord appuyée sur la théorie du leurre : Yvan COLONNA aurait été mis en cause par les siens pour couvrir le véritable responsable de l'opération. Elle soutient désormais la thèse de pressions exercées par Georges LEBBOS - ancien policier de la Division nationale anti-terroriste - sur les complices de l'auteur des coups de feu.
Certes, des pressions exercées en garde-à-vue par des policiers, ne constituent pas un scoop. Mais comment croire que des militants politiques chevronnés puissent craquer aussi facilement, d'autant plus qu'à partir de leur mise en examen, les prévenus sont assistés par des avocats qui ont tout loisir pour formuler leurs observations ?
En réalité, sortir du procès - comme le font les avocats de la défense - en décrédibilisant à l'avance l'arrêt qui sera rendu par la Cour d'Assises, et faire d'Yvan COLONNA un martyr de la machine judiciaire - avec la complaisance de certains médias - est somme toute beaucoup moins courageux que d'avoir à affronter les faits. 
Une chose est sûre, c'est qu'un soir de 1998, un homme a été abattu froidement dans le dos...
La France réintègre le commandement intégré de l'OTAN

Hier soir, François Fillon a obtenu - par 329 voix contre 238 - la confiance des députés sur le retour de la France au sein du commandement intégré de l'OTAN, à l'issue d'un débat convenu.
La majorité « UMP-Nouveau Centre » a renouvelé sa confiance au Premier ministre, tandis que la gauche, François Bayrou, Nicolas Dupont-Aignan et le MPF, ont voté « contre ».
Le débat, organisé à deux semaines du sommet de Strasbourg-Kehl où Sarkozy officialisera cette réintégration, n'a guère passionné les députés. C'est devant un hémicycle clairsemé , que François Fillon a défendu le choix du chef de l'Etat. 
Comment a-t-il justifié le retour dans le commandement intégré de l'OTAN ? Son principal argument a été de dire que l'indépendance de la France ne sera nullement remise en cause. "La France agit et agira toujours selon ses convictions". 
Côté socialiste, Laurent Fabius a fustigé une « décision complètement à contre-courant, qui signifiera vraisemblablement moins d'indépendance , et en tout cas, moins d'influence". Il a accusé le gouvernement de "se raccrocher à la logique des blocs et de faire de la défense de l'Occident « l'alpha et l'oméga" de sa politique étrangère  alors même que ce monde multipolaire est en vue". 
L'UMP a-t-elle été unie ?
Piégés par l'engagement de responsabilité sur l'ensemble de la politique étrangère, les opposants UMP à la décision de Nicolas Sarkozy n'ont pu que rentrer dans le rang. Un seul député UMP a voté « contre » - Franck Marlin - tandis que 9 autres se sont abstenus, notamment les députés « villepinistes ».
Enfin, quelques membres ont osé se faire entendre, mais sans s'opposer : ainsi, François Baroin a regretté cette décision, tout en votant sa confiance au gouvernement. 
Les députés MPF ont voté « contre », et Dominique Souchet a fait un rapprochement intéressant avec la Constitution européenne : 

"La dérive était déjà inscrite dans le traité de Lisbonne, dans son article 42. Il y a donc une vraie cohérence entre la défense du traité de Lisbonne et la réintégration complète dans l’OTAN. Mais c’est une cohérence qui ne mène pas au renforcement de l’Europe". 

Enfin, bien que n'étant pas représenté à l'Assemblée, le FN a réagit par la voix de Bruno Gollnisch, qui a souligné : 

"L'OTAN se justifiait quand l'Union soviétique menaçait les libertés européennes. Mais le pacte de Varsovie a disparu, et l'OTAN ne cesse de s'étendre. Ce dispositif n'a aujourd'hui qu'une rationalité : nous enchaîner aux intérêts de Washington, qui ne sont pas nécessairement les nôtres". 
Le Président russe, Dimitri Medvedev, a ordonné, hier, un réarmement "à grande échelle de l'armée et de la marine russes" pour faire face notamment à des "tentatives incessantes de l'OTAN de développer son infrastructure militaire près de la Russie".
Le Luxembourg a dépénalisé l'euthanasie

Le Luxembourg est devenu le 3e pays de l'Union européenne à légaliser l'euthanasie, après les Pays-Bas et la Belgique.
La loi, promulguée lundi par le Chef de l'Etat, le Grand Duc Henri, et publiée hier au journal officiel luxembourgeois, dispose :

"N'est pas sanctionné pénalement et ne peut donner lieu à une action civile en dommage et intérêts le fait par un médecin de répondre à une demande d'euthanasie ou d'assistance au suicide".

Adoptée le 18 décembre - en seconde lecture - par les députés luxembourgeois, le texte avait suscité l'opposition du Grand Duc, qui avait menacé de ne pas le signer.
Pour contourner les réticences du Monarque et éviter une crise institutionnelle majeure, le parlement luxembourgeois a modifié la Constitution et réduit les pouvoirs du Souverain : celui-ci n'a plus - comme par le passé - à "sanctionner" les lois pour les valider, mais il se contente de les "promulguer", sans que cela ait valeur d'assentiment. 
Cette réforme a fait évoluer le Luxembourg vers une Monarchie purement protocolaire, ce à quoi le Grand Duc aspirait lui-même. 
Tel Pilate, celui qui aurait pu arrêter cette loi « pro-mort » a « baissé les bras ».

Le chiffre du jour
Il vient de Michèle Alliot-Marie, Ministre de l'Intérieur, qui a déclaré : 

"Vous avez , aujourd'hui en France, 222 bandes recensées. Ces 222 bandes sont à 79% en région parisienne et elles comportent environ 2.500 individus qui sont des permanents de ces bandes.

 2.500 autres, qui sont des occasionnels : parmi eux, vous avez 47% de mineurs. 
53% des membres de ces bandes sont donc majeurs, la grande majorité d'entre eux sont des gens désocialisés, et cette désocialisation se marque par des attaques contre tout ce qui représente l'autorité, l'Etat et notamment les policiers".

La citation du jour
Elle nous vient de Nicolas Sarkozy, qui a lancé :

"Je n'ai pas été élu pour augmenter les impôts, moi."
Depuis son accession à la présidence, on compte pourtant une douzaine de nouvelles taxes, parmi lesquelles : 

· éco-pastille,
· taxe additionnelle sur les cartes grises,
· taxe exceptionnelle sur les compagnies pétrolières, 

· nouveaux prélèvements pour financer l'audiovisuel public, 

· etc…
Triste jour pour les enfants au Danemark
Hier, le Parlement danois a autorisé  l'adoption d'enfants par les couples homosexuels. 
Le projet de loi a été adopté par 62 voix pour contre 53.
Le gouvernement libéral conservateur et son allié parlementaire, le Parti du peuple danois, y étaient opposés, mais les libéraux ont laissé leurs députés libres de leur choix, permettant ainsi à certains réfractaires de voter avec l'opposition, lui garantissant ainsi une majorité. 

La solitude du Pape est un mythe
 Lors d'une conférence de presse à bord de l'avion qui le conduisait à Yaoundé, le pape a affirmé qu'il ne se sentait "pas seul" , comme l'a affirmé la presse italienne après sa décision controversée de lever les excommunications :
"A la vérité, ce mythe de la solitude me fait rire, tous les jours je rencontre beaucoup de monde (...) Je suis entouré d'amis. La solitude n'existe pas (...) Je ne me sens seul d'aucune façon".

La bonne nouvelle du jour
 
Une chambre funéraire vieille de 3500 ans, ornée de peintures de cette période, a été découverte à Louxor, par un égyptologue espagnol. 
Cette chambre, qui fait partie de la nécropole de Dra Abou El-Naga, est tapissée de dessins et hiéroglyphes tirés, notamment, du Livre des Morts, et serait celle d'un haut responsable de l'époque, nommé Djehouty. 
Ce personnage était au service de la Reine-Pharaon Hatshepsout, fille de Thoutmosis 1er (18e dynastie), dont le règne en Egypte est situé entre 1479 et 1457 avant notre ère. La chambre - une pièce carrée de 3,5 mètres de côté et de 1,5 mètre de hauteur – est, sans doute, une des premières à avoir été entièrement décorée de peintures, à cette époque.
Attaque informatique
 contre le site internet « E-Deo »
Ceux qui n'ont pas d'arguments, répondent à la réinformation par la destruction. 
La page d'accueil du site d'information catholique « E-Deo » a été piratée et affiche  les mots « hacked by Palestinian Defacer ». 

Ceux qui ont tenté de détruire le site « bafweb » en son temps, ou qui se sont attaqués aux sites de l'ONU, de l'OTAN ou de journaux israéliens, se donnaient aussi une identité palestinienne. 

Tout ceci est assez en accord avec les méthodes des défenseurs de la cause palestinienne. Le milieu des hackers s'ingénie à trouver et exploiter les failles des sites « internet ».
Ceux qui font du « cyber-terrorisme » peuvent venir de Chine ou de Russie – ainsi, lors des attaques contre l'Estonie - ils peuvent venir de pays arabes, mais on trouve aussi des algériens installés en France ou des lycéens de 17 ans qui disent lutter contre toute forme d'occupation, de la Palestine à la Tchétchénie, en passant par le Cachemire. L'un d'entre eux raconte qu'il est de toutes les manifs « contre le Pen » ou « pour la Palestine », illustrant le rapprochement entre les causes gauchistes et islamistes.
                              La caricature du jour

Sur le site de dessins « langelot.blog.lemonde.fr », Sarkozy déclare « en 2012 je proposerai la rupture avec moi même … mais quel moi-même , c'est encore flou ». 
Le grand retour des péages routiers

Après avoir vendu, pour une bouchée de pain, la « vache-à-lait » des autoroutes, l'Etat crie misère : le département de l'Allier et le Ministère des transports envisagent de créer un péage sur la Nationale « Centre Europe Atlantique » 

Le « MEDEF-Ile-de-France » propose de taxer massivement l'automobile dans la région, à la pompe, au stationnement payant et avec un système de carte orange.
Encore un cas de délinquance socialiste

« Négro, sers-moi un verre » : c'est ce qu'a dit une élue socialiste de la ville suisse de Neuchatel à un barman de boîte de nuit, avant de démolir la vitre du local du disc-jockey. 
Un peu dégrisée, après son évacuation « manu militari » par la police, elle trouve encore assez d'énergie pour dire au patron de la boîte : « vous êtes morts ». 

Manquant d'humour et de tolérance, celui-ci porte plainte, à la fois pour menaces de mort, et pour le fait qu'elle ait pu faire penser qu'elle allait utiliser sa position politique pour faire fermer l'établissement. 

Toujours solidaire, le parti socialiste neuchâtelois explique qu'il n'y a pas d'affaire, et a accepté sa démission.

Après les plaintes de la députée socialiste Aurélie Philippetti contre son compagnon Thomas Piketty - conseiller économique de Ségolène Royal - on peut cependant se demander si le socialisme ne prédispose pas à la violence.
Le Monde 
face aux Menaces Nord-Coréennes

La semaine dernière, les Nord-Coréens ont expliqué aux services de contrôle aérien et maritime de la mer de Chine, qu'il prévoyaient le lancement d'un satellite, qu'ils affirment être civil.

Pourtant ce lancement sera fait par un missile balistique intercontinental capable de toucher le Japon ou l'Alaska et de porter des ogives nucléaires. 
La résolution 1718 du Conseil de sécurité de l'ONU interdit à la Corée du Nord toute activité balistique. 
Même Pékin fronce les sourcils et reçoit les représentants de son allié en manifestant son inquiétude. 

Les Ministres japonais des affaires étrangères et de la défense affirment qu'ils sont prêts à intercepter et à détruire le missile , s'il représente une menace pour le pays ou risque de lui porter préjudice. Les Etats Unis, qui jouent un rôle essentiel dans la défense du Japon et de la Corée du Sud sont, eux aussi, prêts à intervenir directement. 

Pendant ce temps,  une étude de l'ONU affirme que 8,7 millions de Nord-Coréens sont dans une situation d'insécurité alimentaire, soit près du tiers de la population . Seuls 20% d'entre eux recevraient une aide alimentaire. 

Le communisme n'a donc pas fini de manifester son pouvoir de nuisance en Orient. 

